
Procès-Verbal du Conseil 
Municipal du 18 Février 2025 

 
 

 
Présents : Mrs   COLOM, AZAM, EMILE dit BIGAS, HOULES, BRU, MONTAMAT, MUNIER, 
GRANADO, Mmes PIOVESAN, CABANIS, JULIEN, DAUZATS-PERROT, PENAUD, 
VACHERESSE, ENJALBERT, CARRIE. 
 
Procurations : Karine EPIPHANE (Procuration à Bruno EMILE dit BIGAS), Xavier SENTIS 
(Procuration   à    Arnaud MUNIER).  
 
Absent excusé : David LOPES 
 
Monsieur Le Maire ouvre la séance et informe qu’il y a 17 votants dont 2 procurations. 
 
Mme Sonia ENJALBERT est désignée secrétaire de séance. 
 
Monsieur Le Maire propose à l’assemblée de valider le procès-verbal du Conseil municipal 
du 12.12.2024 : Vote à l’unanimité. 
 
Mme CABANIS arrivant avec quelques minutes de retard (20h07), Monsieur Le Maire 
précise qu’il y aura donc 18 votants dont 2 procurations. 
 
 
1/ Régularisation foncière : cession de parcelles situées Rue du Causse 
 
Considérant que suite à un bornage contradictoire dans le cadre d’une cession de terrains 
entre particuliers, il s’est avéré que la commune était propriétaire d’une partie des parcelles 
B1346, B1345 et B1344 sises rue du Causse à Lagarrigue pour une surface totale de 81m², 
 
Considérant la nécessité de procéder à une régularisation administrative et de faire intervenir 
un géomètre pour délimiter de façon précise la propriété de la commune, 
 
Considérant que ces parcelles ont été cadastrées B 1908 et B1907 et qu’elles n’ont pas 
vocation à desservir ou assurer la circulation et à être affectées à l’usage du public, 
 
Considérant la demande d’acquisition de ces parcelles par la SCI BONNET KOKADEJEVAS 
afin que leur clôture puisse être placée en limite de propriété. 
 
 

 
M. le Maire propose de: 
- fixer le prix de vente à 16€ du m². 



- céder les parcelles B1907 et B1908, d’une surface totale de 81m² au profit de la SCI 
BONNET KOKADEJEVAS, riverain direct de cette parcelle, au prix de 1 296€.   
- préciser que les frais de bornage (780€) seront à la charge de la commune et que les frais 
de notaire seront à la charge des acquéreurs. 
 
Vote à l’unanimité. 
 
 
2/ Amortissement des subventions d’équipement versées et neutralisation 
  
M. le Maire rappelle que les collectivités territoriales de moins de 3500 habitants n’ont pas 
obligation d’amortir leurs biens, à l’exclusion des subventions d’équipement versées inscrites 
aux comptes 204. 
Considérant que les subventions d’équipement versées sont amorties sur une durée 
maximale de 5 ans lorsque le bénéficiaire est une personne de droit privé, ou de 15 ans 
lorsque le bénéficiaire est un organisme public, 
 
Considérant que la M57 autorise les collectivités à déroger au prorata temporis pour 
l’amortissement, 
 
Considérant que les collectivités ont la possibilité de neutraliser totalement ou partiellement 
l’impact budgétaire de l’amortissement des subventions d’équipement versées, ce qui 
permet de respecter l’obligation comptable sans dégrader la section de fonctionnement, 
 
M. Le Maire propose : 
- d’amortir les subventions versées inscrites aux comptes 204xxx en dérogeant à la règle du 
prorata temporis, 
- que toutes les subventions d’équipement versées soient amorties sur une durée de 1 an.  
- d’adopter la procédure de neutralisation budgétaire d’amortissement des subventions 
d’équipement versées. 
 
Vote à l’unanimité. 
 
 
3/ Délibération soumettant les clôtures à la procédure de déclaration préalable sur le 
territoire communal 
 
Considérant que l’article R421-12 du Code de l’Urbanisme permet de soumettre à la 
procédure de déclaration préalable, l’installation des clôtures sur le territoire de la commune, 
 
Considérant que la commune a fait le choix de réglementer les clôtures dans le règlement du 
PLU dans un but de qualité du paysage urbain, 
 
Considérant que l’instauration de la déclaration préalable pour les clôtures permettra à M. le 
Maire de faire opposition à l’édification d’une clôture lorsque celle-ci ne respectera pas les 
prescriptions mentionnées dans le PLU, et ce de manière à éviter la multiplication des 
projets non-conformes, 
 
M. le Maire propose d’instaurer l’obligation de dépôt d’une déclaration préalable pour les 
travaux d’édification de clôtures et ce sur l’ensemble du territoire communal. 
 
Vote à l’unanimité. 
 
4/ Délibération soumettant les travaux de ravalement de façades à la procédure de 
déclaration préalable sur le territoire communal 
 
Considérant que le décret n°2014-253 du 27 février 2014 a défini de nouvelles règles 
applicables au régime des autorisations d’urbanisme, et à ce titre, il laisse le champ libre aux 
collectivités de contrôler ou non un certain nombre d’actes en matière d’urbanisme, 
 



Considérant que l’article R421-17-1 du Code de l’Urbanisme prévoit la possibilité, pour le 
conseil municipal, de décider de soumettre les travaux de ravalement à autorisation sur le 
territoire de la commune, 
 
Considérant que les façades participent à la qualité du paysage urbain et du cadre de vie, 
 
Considérant que la déclaration préalable de travaux offre la possibilité à la commune de 
préserver le patrimoine bâti, l’esthétique, l’harmonie avec le milieu environnant et la 
compatibilité des constructions avec le site et les paysages, 
Considérant la volonté communale de veiller à la bonne insertion des façades dans leur 
environnement, 
 
M. le Maire propose d’instaurer l’obligation de dépôt d’une déclaration préalable pour les 
travaux de ravalement de façades et ce sur l’ensemble du territoire communal. 
 
Vote à l’unanimité. 
 
 
5/ Délibération instaurant le permis de démolir sur le territoire communal 
 
Considérant que le décret n°2014-253 du 27 février 2014 a défini de nouvelles règles 
applicables au régime des autorisations d’urbanisme, et à ce titre, il laisse le champ libre aux 
collectivités de contrôler ou non un certain nombre d’actes en matière d’urbanisme, 
 
Considérant que les articles R.421-26 et R.421-27 donnant la possibilité au conseil municipal 
d'instaurer un permis de démolir sur tout ou partie de la commune, pour des travaux sur des 
constructions autres que celles prévues à l'article R.421-28 du Code de l'Urbanisme, 
 
Considérant que le permis de démolir, outre sa fonction d’outil de protection du patrimoine, 
permet d’assurer un suivi de l’évolution du bâti et qu’il est donc dans l’intérêt de la Commune 
de soumettre à permis de démolir tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d’une construction sur son territoire, 
 
M. le Maire propose d’instaurer l’obligation de dépôt d’un permis de démolir pour les travaux 
ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d’une construction située 
sur le territoire communal. 
 
Vote à l’unanimité. 
 
 
6/ Adhésion au dispositif de regroupement des Certificats d’Economies d’Energie 
(CEE) du Syndicat Départemental des Energies du Tarn (SDET) 
 
Considérant les travaux de rénovation énergétique prévus au niveau de l’accueil de loisirs 
(remplacement de la chaudière et isolation des combles), 
Considérant que ce type de travaux peut être valorisé via les CEE, 
Considérant la convention d’adhésion au dispositif de regroupement des CEE proposée par 
le SDET et jointe en annexe, 
 
Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de signer cette convention d’habilitation, 
afin de promouvoir les actions de maîtrise de la demande d’énergies réalisées par la 
Commune et de les valoriser par le biais de l’obtention de certificats d’économies d’énergie, 
 
Considérant la délibération du SDET en date du 22 juin 2023 fixant à 10% la part de la 
compensation financière que le SDET se réserve le droit de conserver, 
 
M. le Maire propose d’approuver la convention proposée entre le SDET et les bénéficiaires 
éligibles au dispositif des Certificats d’Economies d’Energie. 
 
Vote à l’unanimité. 



 
 
7/ Rétrocession lotissement les Hauts de Miraval 
 

Considérant que Mme Thérèse GUIRAUD, au nom de l’indivision BAILL  GUIRAUD, 

lotisseur, a sollicité de la commune le classement dans le domaine public communal des 
voies, espaces verts et réseaux du lotissement les Hauts de Miraval en date du 24 octobre 
2024, 
Considérant le permis d’aménager accordé par arrêté n°PA 081 130 08 N0002 en date du 14 

août 2008, modifié le 4 juillet 2011, portant autorisation à l’indivision BAILL  GUIRAUD de 

mettre en service un programme de 24 logements situé rue Les Hauts de Miraval, 
 
Considérant le permis d’aménager accordé par arrêté n°PA 081 130 08 N0002 M02 en date 
du 25 février 2021, modifiant le programme à 14 logements situé rue Les Hauts de Miraval, 
 
Considérant les déclarations attestant l’achèvement et la conformité des travaux, 
 
Considérant les plans de récolement de tous les réseaux, 
 
Considérant que la rue Les Hauts de Miraval est d’ores et déjà ouverte à la circulation 
publique et dessert l’ensemble des habitations du lotissement, 
 
Considérant l'utilité de classer la rue Les Hauts de Miraval dans le domaine public de la 
voirie communale et notamment les parcelles cadastrées section A 1023, 1045 et 1103 et 
1871 d’une superficie respective de 2454 m², 496m², 744 m² incluant les places de 
stationnement, trottoirs, éclairage public et réseaux électriques, d’eaux usées, d’eau potable 
et d’eaux pluviales, qui s’y trouvent en sous-sol. 
 
Considérant le plan de division établi par le géomètre ;  

Considérant que tous les biens desservis par cette voie appartiennent à l’indivision BAILL  

GUIRAUD, 
Considérant la longueur de voirie correspondante :  376.5 mètres linéaires, 
 

 
 



 
M. le Maire propose : 
 

• D’ACCEPTER la rétrocession pour l’euro symbolique de la rue Les Hauts de Miraval 
(parcelles cadastrées section A 1023, 1045 et 1103 et 1871 d’une superficie respective de 
2454 m², 496m² et 744 m²) incluant les places de stationnement, trottoirs, éclairage public 
et réseaux électriques, d’eaux usées, d’eau potable et d’eaux pluviales, qui s’y trouvent 
en sous-sol. 

• D’APPROUVER leur intégration au domaine public communal et demande la mise à 
jour du tableau de classement des voies communales.  

• PRECISE que les frais de notaire, géomètre et autres éventuels frais annexes seront 

à la charge de l’indivision BAILL  GUIRAUD. 

 
Vote à l’unanimité. 
 
 
8/ Admission en non-valeur 

M. Le Maire expose au conseil municipal que le trésorier propose d’admettre en non-valeur 

plusieurs créances irrécouvrables détenues par la commune sur le budget principal. Ces 

créances, correspondent à des titres émis par la collectivité mais dont le recouvrement n’a 

pu être mené à son terme par le comptable public en charge du recouvrement. 

M. le Maire présente l’état des produits irrécouvrables dressé par le comptable public en 

date du 24 janvier 2025 d’un montant total de 91.89€ :  

N° Titre Nature Motif Montant 

158 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 3.60€ 

18 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 22.50€ 

20 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 14€ 

14 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 7.20€ 

106 de 2022 300 - divers Inférieur au seuil de poursuite 14.65€ 

107 de 2022 300 - divers Inférieur au seuil de poursuite 14.94€ 

28 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 7.50€ 

32 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 7.50€ 

Total 91.89€ 

 

Considérant qu’une des créances mentionnées concerne une famille toujours utilisatrice des 

services et qu’il est donc possible d’obtenir le paiement, 

 

M. le Maire propose d’approuver l’admission en non-valeur pour un montant total de 84.39 € 

correspondant à la liste des produits irrécouvrables ci-dessous dressée : 

N° Titre Nature Motif Montant 

158 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 3.60€ 

18 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 22.50€ 



20 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 14€ 

14 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 7.20€ 

106 de 2022 300 - divers Inférieur au seuil de poursuite 14.65€ 

107 de 2022 300 - divers Inférieur au seuil de poursuite 14.94€ 

28 de 2022 83 – cantine Inférieur au seuil de poursuite 7.50€ 

Total 84.39€ 

 
Vote à l’unanimité. 
 

9/ Création d’un emploi non permanent pour accroissement temporaire d’activité 

Monsieur Le Maire rappelle qu’aux termes de l’article L.313-1 du Code général de la fonction 

publique, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe 

délibérant. Ainsi, il appartient à l'assemblée délibérante de déterminer l'effectif des emplois à 

temps complet et temps non complet nécessaire au fonctionnement des services.  

 

Considérant qu'en raison de la démission de l’agent contractuel en charge de la comptabilité 

et des finances et de la réorganisation du service administratif, il y a lieu de créer un emploi 

non permanent de gestionnaire paye et finances pour un accroissement temporaire d’activité 

dans les conditions prévues à L.332-23 1° du CGFP (contrat d’une durée maximale de 12 

mois compte-tenu des renouvellements pendant une même période de 18 mois consécutifs). 

 

M. le Maire propose : 

- de créer un emploi non permanent dans le grade de rédacteur territorial principal de 

1ère classe (catégorie B) pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

temporaire d’activité pour une période de 12 mois soit du 03 mars 2025 au 2 mars 

2026 inclus. Cet agent assurera les fonctions de gestionnaire paye et finances à 

temps non complet (5h/35) et devra justifier d’une expérience significative dans ce 

domaine. 

- PRECISE que la rémunération sera fixée sur la base de la grille indiciaire relevant du 

grade de de rédacteur territorial principal de 1ère classe (catégorie B) et que les 

crédits nécessaires seront prévus au budget. 

 
Vote à l’unanimité. 
 
 
10/ Echange de parcelles 

Monsieur Le Maire rappelle que par délibération en date du 4 juillet 2019, le conseil 

municipal avait décidé de passer une partie du chemin situé au lieu-dit Miraval (sur une 

longueur de 135 mètres) dans le domaine privé de la commune, et ce dans l’optique d’un 

futur échange de parcelle entre Mmes Baillé et la commune. 

M. le Maire précise que cet échange est d’autant plus nécessaire avec la rétrocession à la 

commune du lotissement des Hauts de Miraval et le futur projet de sécurisation de cette 

intersection. 

Aussi, il propose que : 



- la commune devienne propriétaire de la parcelle A0025 d’une superficie de 667m² 
appartenant à Mme BAILLE Françoise et à Mme BONAFOUS épouse BAILLE 
Françoise, 

- Mme BAILLE Françoise et Mme BONAFOUS épouse BAILLE Françoise deviennent 
propriétaires de la parcelle A1066 d’une superficie de 1108m² correspondant aux 135 
mètres linéaires de chemin, classés dans le domaine privé de la commune et non 
ouvert à la circulation publique. A noter que ces dernières sont propriétaires 
riveraines de ce chemin. 
 

 

Vote à l’unanimité. 
 

11/ Demande subventions 2025 – Travaux de sécurisation et d’aménagement rue F. 
Chaynes. 
 
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la nécessité de créer un espace fonctionnel 
et agréable où les enfants et leurs parents pourront attendre les transports scolaires à 
l’intersection entre la rue Fernand Chaynes et l’avenue Jean Jaurès. 
 
Le projet consiste donc à aménager un espace d’attente moderne et adapté qui inclura : 

• Un abribus pour protéger les usagers des intempéries ; 
• Des places de stationnement dédiées aux parents accompagnant les enfants, 

permettant de fluidifier la circulation aux abords de la zone d’arrêt ; 
• Un aménagement paysager pour rendre l’espace convivial et sécurisé. 

 
Ce projet répond à différents objectifs sécuritaires, de fluidification de la circulation, 
d’amélioration du cadre de vie.  
 
Considérant que le CAUE a été sollicité pour proposer un aménagement et un chiffrage,  
 
Considérant la demande de financement pouvant être déposée auprès des partenaires 
financiers que sont le Département, la Communauté d’Agglomération Castres-Mazamet et la 
Préfecture du Tarn,  
 
Considérant le coefficient d’effort fiscal de la commune qui s’élève à 1.057 en 2024, 
 
Monsieur le Maire propose de déposer une demande de financement pour le projet de 
sécurisation et d’aménagement de la rue F. Chaynes en sollicitant 35% au titre de la DETR, 
25% auprès du Département et 20% auprès de la CACM. 

 



Monsieur le Maire précise qu’un système de feux tricolores « à récompense » pourrait 
également être installé afin d’obliger les automobilistes à respecter la limitation de vitesse. 
Ces feux fonctionnent suivant le système suivant : ils sont au rouge, quand un véhicule qui 
respecte la limitation est détecté, ils passent au vert et à contrario restent au rouge jusqu’à 
l’arrêt du véhicule si ce dernier ne respecte pas la limitation. 
 
Mme CABANIS précise que le règlement d’attribution des subventions du Département a 
changé et que le taux de financement octroyé ne pourra être supérieur au taux 
d’autofinancement de la collectivité. 
 
M. le Maire propose donc de modifier le plan de financement initialement présenté en 
sollicitant 40% au titre de la DETR, 22.32% auprès du Département, 15.36% auprès de la 
CACM et 22.32% d’autofinancement. 
 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Création d’un espace 
sécurisé avec abri bus, 
places de 
stationnement, rack à 
vélo et aménagement 
paysager 

36 098.23€ DETR 2025 : aide 
sollicitée 

26 033.28€ 40% 

Installation de feux 
tricolores à 
récompense 

28 985.00€ Département 2025 : 
aide sollicitée  

14 524.98€ 22.32% 

  CACM 2025 : aide 
sollicitée 

10 000€ 15.36% 

  Autofinancement 14 524.98€ 22.32% 

Total HT 65 083.23€ Total HT 65 083.23€ 100% 

 
Vote à l’unanimité. 
 
 
12/ Demande subventions 2025 – Création d’un parcours sportif. 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les devis relatifs à la création d’un 
parcours de fitness ont été reçus. Il rappelle que ce parcours a pour objectif de venir 
compléter l’offre de services située au niveau de l’espace de loisirs du Causse actuellement 
composée : du boulodrome, de l’aire de jeux pour enfants, des terrains de foot et du city 
stade 
 
Ce projet répond à différents objectifs : promouvoir l’activité physique, renforcer la cohésion 
sociale, valoriser et optimiser l’espace public. 
 
Considérant la demande de financement pouvant être déposée auprès des partenaires 
financiers que sont le Département, la Communauté d’Agglomération Castres-Mazamet et la 
Préfecture du Tarn,  
 
Considérant le coefficient d’effort fiscal de la commune qui s’élève à 1.057 en 2024, 
 
Monsieur le Maire propose de déposer une demande de financement pour le projet de 
création d’un parcours sportif en sollicitant 40% au titre de la DETR, 25% auprès du 
Département et 10% auprès de la CACM. 

 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Création d’un parcours 
sportif 

20 400€ DETR 2025 : aide 
sollicitée 

8 160€ 40% 

  Département 2025 : 
aide sollicitée  

5 100€ 25% 

  CACM 2025 : aide 2 040€ 10% 



sollicitée 

  Autofinancement 5 100€ 25% 

Total HT 20 400€ Total HT 20 400€ 100% 

 
 
Vote à l’unanimité. 
 
 
13 / Demande subvention FIPD 2025 – Sécurisation du groupe scolaire et de la crèche. 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’existence d’un fonds interministériel de 
prévention de la délinquance (FIPD) qui permet de financer des projets de sécurisation des 
accès aux bâtiments. 
Il rappelle que, lors des différents exercices PPMS effectués sur le groupe scolaire ou la 
crèche, des remarques ont été faites au niveau : 

-  Du manque de barreaudage de certaines fenêtres de l’école maternelle qui donnent 
à l’extérieur et sont en rez-de-chaussée, 

- De la problématique du système d’alerte PPMS qui devrait être installé sur 
l’ensemble du groupe scolaire afin de permettre notamment de déclencher l’alerte 
pour une zone précise (bâtiment maternelle, bâtiment élémentaire ou bâtiment 
accueil de loisirs) ou sur l’ensemble de la structure, 

- De la sécurisation de l’accès à la crèche où l’installation d’un vidéophone permettrait 
aux agents de la structure de vérifier l’identité des personnes et de déclencher 
l’ouverture à distance, sans avoir à quitter le groupe d’enfants. 

 
Monsieur le Maire propose donc de déposer une demande de financement au titre du fonds 
interministériel pour la prévention de la délinquance – exercice 2025- à hauteur de 80%. 
 

Dépenses Montant HT Recettes Montant Taux 

Barreaudage des 
fenêtres de l’école 

201.66€ FIPD 2025 : aide 
sollicitée 

3 683.26€ 80% 

Alerte PPMS 3 245€ Autofinancement 920.82€ 20% 

Vidéophone crèche 1 157.42€    

Total HT 4 604.08€ Total HT 4 604.08€ 100% 

 
Vote à l’unanimité. 
 
 
Questions diverses : 
 

- M. le Maire indique que le prochain conseil municipal aura lieu le 9 avril et sera 
principalement consacré aux finances. 

 
- Mme CABANIS indique que le Département votera son budget le 27 ou 28 mars, dans 

un contexte économique compliqué, avec de possibles diminutions des subventions 
accordées. 
 

- Mme CABANIS demande si des élus ont été informés de vol de jantes, en plein jour, 
au niveau de la pharmacie. Personne n’est au courant de ce type d’affaire mais compte tenu 
de la fréquentation de la pharmacie et du fait que le parking soit filmé, ce vol aurait peut-être 
pu avoir lieu à l’ancienne pharmacie, dont le parking est moins visible. 
 

- M. le Maire revient sur une question posée par Mme CABANIS en conseil d’école 
quant au nombre d’enfants non domiciliés sur Lagarrigue et inscrits à l’école. Il indique qu’il y 
en a 16 soit près de 13% de l’effectif. Il ajoute qu’il faut rester vigilant sur ces effectifs qui 
demeurent bas, dans un contexte de baisse de la natalité, et que la création d’une classe 
Ulis pourrait être la solution pour augmenter nos effectifs. 
 



- M. le Maire fait également part du décès de M. MONNET et indique que si la commune 
a pris en charge l’organisation de ses obsèques, sa banque a toutefois était en mesure de 
payer la facture correspondante. 
 

- Mme CABANIS demande si, compte tenu du contexte économique, le CCAS a plus de 
demandes d’aides. Mme DAUZATS-PERROT répond par la négative et précise avoir reçu 2 
demandes qui seront traitées lors de la séance du 11 mars mais que ce sont de faibles 
montants. 
 

- Mme DAUZATS-PERROT ajoute que le prochain gouter des ainés aura lieu le 1er avril 
et demande des nouvelles d’un administré. Mme ALBERT répond qu’il est venu le matin 
même en mairie et qu’il semble aller bien. 

 
- M. BRU demande, suite au sondage lancé pour donner un nom à l’espace composé du 

boulodrome, du city stade, de l’aire de jeux…, le nom qui a été retenu. Mme ALBERT 
indique qu’il y a eu 155 réponses et que l’espace de loisirs du Causse est arrivé en tête avec 
33% des voix. 
 

- M. HOULES demande si l’étude proposée par le CAUE pour l’aménagement du terrain 
rue Fernand Chaynes va être évoquée ce soir. M. le Maire répond par la négative et précise 
qu’elle sera traitée par la commission travaux. 
 

- M. AZAM indique que la soirée de remerciements du téléthon aura lieu le 14 mars et 
demande si des élus souhaitent y aller. Mmes PIOVESAN, ENJALBERT et MM. AZAM et 
EMILE DIT BIGAS y assisteront. 
 

- M. EMILE DIT BIGAS signale que le 1er marché de Noël sera organisé le 7 décembre 
et qu’une commission sera organisée très prochainement pour le préparer et pour recevoir 
les présidents d’associations dans le cadre de leurs dossiers de demande de subvention. Il 
ajoute que les foulées Lagarriguoises auront quant à elles lieu le 23 novembre. 
 

- M. MUNIER indique organiser une rencontre inter comités des fêtes le 01 mars et que 
la fête aura lieu les 7 et 8 juin (le 7 après-midi avec un concours de pétanque, le soir sur le 
parking de l’école et le 8 à midi place des Barrys). 
 

- Mme ENJALBERT transmet les remerciements faits par les ainés à M. le Maire lors de 
la distribution des chocolats de Noël et souligne que ce cadeau est largement apprécié. 
 
 
Fin de séance 21h30 


